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ORDONNANCE SOUVERAINE 

Ordematice Souveraine n• 3.401, du 30 tnal 1047, Instl..' 
tuant un Comité Teohn1que dos Transnerts. 

LOUIS 11 

PAR LA CRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Convention franco-monégasque du 10 avril 1912, 
première déclaration annexe, paragraphe 6 ; 

Vu l'article 18 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifié par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 191 7 ; 

Avons Ordonne et Ordonnons 

il est institué auprès du Ministre d'Etat un Comité 
Technique des Transports chargé de réviser et de réglet, 
en conformité des dispositions prévues pat la Convention 
franco-monégasque du 10 avril 1912, l'organisation des 
transports routiers. 

La composition de ce Comité sera fixée par Arrêté 
Ministériel.  

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat- sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la Présente Ordonnance. 

Donné en Noire Palais h Monaco, le trente mai mil neuf 
cent quarante,,sept. 

LOUIS. 
Par le ?rince 

P. le Secrétaire &Etat, 

Le Président de Conseil d'Elat, 

LONCLE DE FORVILLE. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté. Minlététtel du 28 nitii 1947, relatif a la mottait*. 
t'oh dee Stettin do la Seolété « MailufttotUre indépeft-
(tante do Oètistritellen Radie » oh abrégé a M.1.0.11,0 n. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée le 23 avril 1947 par M. Mautite 
Pacaud, Administrateur de Sociétés, demeurant à Monaco, 12, tue 
Bosio, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyine 
Manufacture Irylépendante de Consiruction Radio, en abrégé « M. I. 
C. R. O. » ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, le 8 février 1947, 
portant modification aux statuts ; 

Vu l'Ordonnance Scbuveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septerhbre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janviei 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnanées-Lois no 340 du 11 nista 1942 et no 342 du 25 mars 
1942H  

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notaminent en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsatilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine fio 3.167 du 29 janvier 1946 'règlent 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes par Actions et en 
Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.1B3 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 avril 
1947 ; 

Arrêtons : 

Arrêté Ministériel du 28 mail 1941, portant autorisation 
et approbation dos Statuts de la Sotliété lalmobli)ere 
Lanoastor. 

Nous, Ministre d'Etrq de la Printioutë, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'apptobation des 

statuts de la Société Anonyme Monégaïque 'dénommée Société 

Immobilière Lancaster, prés'entée par M. Georges Wurz, Industriel, 
demeurant à Monaco, tt La Rupestre a, «vende Hector Otto ; • 

Vu l'acte en brevet icor pat Mo Jean-Charlet Rty, nolaite à 
MbtIRCO, le 18 mars 147, «dilata/ri: .lee.  statuts th 'ladite Soelét6 
au capital de.un million de ftanta :(1‘000.0ù0) divisé en mille (1.000) 
actions de mille (Lee frette chacune ; 	• 

Vu l'Ordonnance 5otiVetaine'du.:5 Mats -  1895 'modifiée par lès 
Ordonnances des 17 seternbre 1907 et 10 juin 1909, Par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1124. n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnance-Lois no 340 duit filais 1942 et • n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mirs 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions _et. la responsabilité dei Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 règlent 
l'établisiemetit du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Satfvetiine,n° 3.183 du 23 février'1946 rela-
tive aux titres des Socgtés• par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 avril 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société Immobilière 
Lancaster est autorisée, 

ART. 2. 

Sont approuvés les ;Mins de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 18 mais 1947. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront etre publiés intégralement dans le journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
,prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 

1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART, 4. 

Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5, 

Ladite Société est tenue de sellieiter la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. *6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit mai 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITAssE. 

Arrête Ministériel dit 28 malt 104Z, pOrtant retrait do t'Ar-
t'été dit 2 tbai 1811, ayant Mitettsé ot aPpreuve les 
Statuts do la Société Andnyfflo tt La Go8ttôt1 PIdan-
oière et Irturtobiliero 

Nous, Ministre d'Etat de k Principauté, 

Vu l'article 4 b, de la Conventinn du 14 avril 1945 concernant 
la répression des fraudes fiscales et k renforcement de 'l'assistance 
administrative mutuelle, promulguée par l'Ordonnance Souveraine 
no 3.069 du 25 juillet 1945 ; 	' 	, 

Vu l'Ordonnance Souveraine 'no 3.184 du 23 février 1946 sou-
mettant à la révision les autorisations de constitution des Sociétés 
par Acti9ns ; 

Vu l'Ordennancl Setwerains çitt 5 -mar. 1895, modifiée pie les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
eo 71 du 3 janvier 1924, n6  21.6 du 2/ février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 Mars 1942 et no 	du 25 mats 
1942; 

A ecit %Imm. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Manufacture In-
dépendante .de Construction Radio, en abrégé « M. 1. C. R. O. s, 
en date du 8 février 1947, portant : 

1° Augmentation du capital social de la somme de deux cent 
mille (200.004) francs à celte de gunite millions (4.000.000) de 
francs, par distribution de sept mille si) cents (7.600) actions nou-
velles de cinq cents (500) francs chacune de valeur nominale ami-
buées gratuitement, et conséquemment modification de l'article 7 des 
statuts ; 

2° Modification des articles 29, 30, 35 et 49 de statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications tievrent être publiées au Journal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 Janvier 1924. no 216 du 27 février 
1936 et, par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances ét l'Eco-
nomk Nationale est chargé de Pexécutim du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement:le viligs-huit mai • 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela', 
P. DE WITASSE. 
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Vu l'svis do la Commission de Révision des Sociétés formulé 
dans la séance du 14 avril 1947 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 avril 
t947 ; 

Arrêtons t• 
ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel en date du 2 mai 1941 portant autorisation 
et approbrtion des statuts de la Société Anonyme dénommée La 
Gestion Financière et Immobilière est rapporté. 

ART, 2. 
L'Assemblée Générale V qui sera appelée à prononcer la disso-

lution et In mise en liquidation de la Société sus-visée devra etre 
tenue dam les deux mois qui suivront la notification" du présent 
Arrêté. Une copie du procès-verbal de ladite Assemblée, portant 
mention du nom du liquidateur devrn, dans les dix jours' de sa date, 
être adreseée. au  Secrétariat du Département des Finances et de 

F.conornie Nationale. 
• Mt. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
noinie Nationale est chargé de l'eitécution du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Couvernement, le vingt-huit mai 
ind neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté lettistMet dll '30 mal 1947, portant atgorlsation 
et approbation des Statuts de la Société si André Sali. 
rot, su000ssour do A. Chêne, Imprimeur ». 

NOUS, Minisire d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée André Sourd, 
Successeur de A. CU«, Imprimeur, présentée par M. Sam Bensaltd, 
dit André Seurat, Editeur, demeurant à Monaco, 9 bis, boulevard 
de Belgique ; 

Vu l'ac:e en brevet reçu par Nle Settimo, notaire à Monaco, 
le 20 février 1947, contenant les statuts de ladite Société au capital 
de quatre. teillions cinq cent mille (4.500.000) francs, divisé en quatre 
cent cinquarte (450) actions de dix .mille (10.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnancer des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, pat les Lois 
n 	71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnancer-Lois n" .  340 du Il mars 1942 et na 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Lai no 408 du 20 janvier 1945, complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nerni-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 règlent 
l'établissement du bilan des Sociétés 'Anonymes et en Commandite 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 lévrier 1946 rela-
tive aux titra ries Sociétés par Actions ; 

Vu la 'délibération du Conseil de Gouvernement du 6 mai 
1947 ; 

Arrêtais 
ARTICLE PREMIER. 

L.a Société Anonyme Monégasque dénommée André •S'aurei, 
Successeur dr. A. Chêne, Imprimeur, est autorisée, 

.V ART. 2, 
Sont applouvés les .statuts de ladite Société tels 'qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 20 février 1947. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront gtre publiés intégralement .dant le. leur/tel 

de Monaco; dans les délais .et après accoMPlisternent des formalités 
prévues par les Lois tto 71 du 3 jarttiier 1924, no 216 dtt 27 lévrier 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du Il Mars 102. 

ART. 4. 
Toute modification aux stittuts sus-visés devra étre soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence. 

préalablement à \l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Fiancés e l'Eco• 

nomie Nationale est chargé de l'exécution dit présent Arrét6. 
Fait à Monaco, en ('Hôte/ du Gouvernernent,'1.1 trente mai mil 

neuf cent quarante-sept. 
Le Ministre d'Étai, 
P. DE. WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 30 mal 1947, ordonnent ouverture 
d'Un concours et en dâterininam les cOnditiOns On 
vue do pourvoir à la vacarme d'un poste do Stétio.Dao-
tylographe aux Services Fiscaux. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la Loi no 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonctions 
publiques ; 	- 

Vu l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine no 3.330 du 13 no-
vembre 1946, constituant le Statut des Fonctionna tes, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 9 mai 1947 de la Commis- 
sion des Etudes Financières ; 	• 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 mai 
1947; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Un contents est ouvert au Ministère d'Etat à l'effet de pourvoir 
la vacance d'un poste de Sténo-Dactylographe aux Services 

Fiscaux, assorti d'un traitement de base variant de 60.000 haltes 
minimum è 78.000 francs maximum par an, 

ART. 2. 
Seront admises- à postuler les candidates remplissant les conditions 

suivantes : 
a) Etre âgées de 20 ans au moins et de 25 ans au plus, V  cette 

limite d'âge pouvant être dépassée dans le cas où les postulantes 
justifieraient de services accomplis dans une Administ-ation publique 
ou privée ; 

b) Posséder une solide instruction générale ; 
el Justifier d'un diplôme de Sténo-Dactylographie. 

ART. 3. 
'Les candidates à cet emploi devront adresser leur demande au 

Secrétariat Général du Ministère d'Etat, dans un délai de 15 jours 
à compter de la publication du présent Arrêté. 

Les demandes devront ttro accomprietées de toutes pièces àliclen-
tité, certificat de nationalité ou, autres documents, et notamment : 

a) Deux extraits de lent acte de naissance 
b) Un Certificat de bonnes vie et murs ; 
c) Un extrait du casier Vjt1diciaira 
d) Une copie certifiée conforme des dienies et toutes autres 

références possédées, ainsi que des certificats délivrés par 
les précédents employeurs. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu le lundi 30 juin 1947, à 10 heures', au 

Ministère d'Etat. 11 comportera : 
10 une  épreuve dd sténographie (10 'points) 
20 Une éfireuvê c 	ectytographie (IO points) ; 
30 Une dictée (l points). 	. 	 • 
Une bonification de 1 à *5 points pourra être attribuée aux candi-

dates en raison de leurs titres universitaires ou administratifs, 

• 
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11 sera tenu compte dans la notation, de la propreté et de la 
présentation des épreuves. 

Pour être admise à la fonction, les candidates devront obtenir un 
minimum de 20 points. 

ART. 5. 

Le Jury d'examen sera composé de : 
M. 	le Secrétaire Général du Ministère d'Etat,,,Président ; 
M. 	le Directeur des Services Fiscaux où son représentant ; 
WH° 13. Jammes, Secrétaire Particulier de S. Exc. le Ministre 

d'Etat 
MM. A. Borghini et Ch. Minazzoli, Membres désignés par la 

Commission de la Fonction Publique. 

ART. 6. 

Un stage ou période d'essai effectif d'ifirè` durée de six mois 
sera exigé à mons que la candidate admise ne fasse déjà partie, à 
titre définitif, dm Cadres Administratifs de la Principauté. 

ART. 7. 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monazo, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente mai mil 
neuf cent quarantm,sept. 	

Le Ministre 
P. DE W1TASSE. 

Arrêté Ministêtiel du 31 mal 1047, ordonnant ouverture 
d'un concours et on déterminant les conditions en 
vue de pourvoir à la vacance d'un poste de Dootleto-
grapho.Comptable à la Trésorerie Générale des Finan-
ces. 

Nous, Minis.re d'Etat' de la Principauté, 

Vu la Loi n" 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonctions 
publiques ; 

Vu l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine no 3,330 du 13 no-
vembre 1946, constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif 

Vu le procès-verbal de la séance du 9 mai 1947 de la Commis-
sion des Etudes Financières ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 mai 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Un concours est ouvert au Ministère d'Etat à l'effet 'de pourvoir 
A la vacance d'un poste de Dactylographe-Comptable à la Trésorerie 
Générale des Finances, comportant un traitement de base variant 
de 84.000 francs minimum à 134.400 francs maximum par an. 

ART. 2. . 

. 	Seront admis à postuler les candidats, de l'un ou l'autre sexe, 
remplissant les conditions suivantes : 

a) Etre figés de 20 ans au moins' et de 25 ans au plus, cette 
limite d'âge pouvant être dépassée dans le cas oè les postulants 
justifieraient de services accomplis dans une Administration publique 
ou privée ; 

b) Posséder une solide instruction générale ; 
cl Justifier .soit d'un diplôme, soit de références prOfessionnelles 

de comptables ; 
d) Justifier d'un diplôme de dactylographie. 

ART. 3. 

Lei candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
Secrétariat Général du Ministère ,d'Etat, dans un délai de 15 jours 
à compter de la publication du présent Arrêté. 

Les demande* devront être accompagnées de toutes pièces d'iden-
tité, certificat de natienalité ou autres 'documents, çt notamment 

a) Deux extraits de leur acte de naissance ; 
b) Un certifeat de bonnes vie et n'item ; 
c) Un extrait du casier judiciaire ;  

J) Une copie certifiée Conforme des diplômes et toutes autres 
références possédées, ainsi que des certificats délivrés par 
les précédents employeurs. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu le lundi 30 juin 1947, à 15 heures, au 
Ministère d'Etat. Il comportera': 

I" Une épreuve portant sur la comptabilité' (15 points) ; 
2" Une épreuve de dactylographie ,(10 points) ; 
3" Une dictée ou une rédaction . (10 points). 
Une _bonification de 1 à 5 points pourra etre attribuée MM candi- 

dam en raison de leurs titres universitaires ou administratifs. 
Il sera tenu compte dans la notation, de la propreté et de la 

présentation des épreuves. 
Pour être admis à la fonction, les candidats devront obtenir un 

minimum de 20 points. 
ART. 5. 

Le Jury d'examen sera composé de : 
M. 	le Secrétaire Général du Ministère d'Etat, Président ; 
M. 	13riano, Inspecteur Général du Budget et du Trésor ; 
Mina  B. Jammes, Secrétaire Particulier de S. Exc: :e Ministre 

d'Etat 
MM. A. Borghini et Ch. Mitiazzoli, Membres désignés par la 

Commission de la Fonction Publique, 

ART. 6. 

Un stage ou période (l'essai effectif d'une durée de six mois 
sera exigé, à moins que le candidat admis ne fasse déjà partie, à 
titre définitif, ,des Cadres Administratifs de la Principauté. 

ART. 7, 

M, le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, , en l'Hôtel du Gouvernement, le trente .et un 
mai mil neuf cent quarante-sept, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté MInlistériel du 31 mal 1947, fixant le prix du coke 
de gaz. 

NoUs, Ministre d'Etat de la Principauté, 
• Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu' l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits 

Vu l'Ordonnance-Loi no 34 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordannances-Lois no° 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Qidosinance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
rance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 février 1947 fixant le prix du 
coke de eaz ; 

Vu 1 avis du Comité des Prix du 23 mai 1947 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernernant dit 31 mai 

U47; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

A compter de la date de publicatioh du présent Arrêté, la 
Société Monégasque du Gaz est autorisée à pratiquer les.ptil suWants 
pour la vente en gros du coke, à savoir t 

Coke -tout Venant fourche — abattement 5 % sur le prix du 
- coke calibré : 

Coke calibré no,  0 --- 1 — 2 	  2.843 Ers 

	

Grésillon     2.340 » 
Poussier . 	  1.638 » 

baisse légale comprise. 

• 
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ART. 2, 

L'Arrêté Ministériel du 28 février 1947, sus-visé, est abrogé. 

ART. 5. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent' Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente et un 
mai mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela, 
P. DE WtrassE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etst le 2 juin 1947. 

Arrêté Ministériel du 3 Juin 1E47, fixant les ratons aln-
rnentaires pour le mois do juin 1947. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi nO 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circu-
lation et la consomrrfation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n°  344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°3 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n°  385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 tsars 1940 fixant les modalitét 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif .à la 
rente du fromage et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 règlementant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
À la consommation des viandes .de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie le 
lundi 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mi 1941 codifiant la règlemest-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sement des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la répar-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
arment des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 vfit 19141 modifiant la régle-
mentation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpo-
ration de farine de riz dans les fariner panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la régle-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la 
consommation de la viande 

Vu l'Arrêté Ministériel 'du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant rouverture 
deo boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant rabatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel • du ler mai 1942 créant une carte 
d'inscription chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

'Yu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les caté-
goriel tles cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes 
et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant lei rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédsnés de café ; 

Vu l'Anet& Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supfdémentsires pour femmes enceintes et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la (abri -
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et 
modifiant la cempositicn du chocolat ; 

Vu l'Arrêté M;nistériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente 
et à la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente 
du pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 itotit 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la 
réglementation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Atrêté Ministériel du 15 mai 1944 réglementant-  la vente 
du pain 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ; 	 • 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régime. 
alimentaires spéciaux RT, R3 et R4, attribués aux malades ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas" dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" aotti 1945 relatif à la consomma-
tion des ;sate: alimentaire: dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 avril 1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie « T ; 

Vu l'Arrêté - Ministériel du ler avril 1947 fixant les rations ali
mentaires pour le mois d'avril 1947 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 mai 1947 fixant les rations alimen-
taires pour le mois de mai 1947 

1947V1; 	
délibération du Conseil de Gouvernement du 3 juin 

Arrêtons r 
TITRE 1. 

Détermination des rations de base pour 
le mois de juin 1947. 

AnneLz PREMIER. 

Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues contre 
les coupons ou tickets de rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pour, le mois de juin 1947 ; 

Pal,n et Farines 
A, 	Pain : 

100 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 
200 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie il ; 
300 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J2 ; 
325 grs par jour pour let consommateurs de la catégorie J3 ; 
250 gis par jour pour les consommateurs des catégories M, C, V, 

Ces rations seront perçues contre remise des tickete.lettres et des 
tickets-chiffres de la feuille de pain portant les nos 5 et 6 du 1" nu 
30 juin ; les n°5 7 et 8 du 16 au 30 juin. 
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Les tickets-lettres auront une valeur de 150 grs, à l'exception 
des tickets-lettres cerclés des catégories M, C, V qui seront sans 
valets'. 

B. — Farines composées et produits de régime assimilés. 

.500 grs à la catégorie « E » en échange du coupon no 29 du 
1" semestre 1947 portant j'indicatif « E s valorisé à 500 gra ; 

250 gis à la catégorie e Ji », en échange du coupon no 29 du 
Io,  semestre 1947 portant l'indicatif « JI e valorisé à 250 gra. 

En outre, tous tickets-lettres ou chiffres de juin portant l'iràicatif 
* E » sont validés du ter au 30 juin 1947 pour l'acquisition de ces 
produits, à raison de 75 grs de ces produits en échange de 100 gis 
de tickets de pain « E ». 

C. — Farines simples, rationnées, farines de régime spéciales. 
En échànge de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-

quisition du pain, à raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs 
de tickets de pain, 

D. — Pains de régime, biscottes industrielles, produits de biscuiterie, 
latines de froment conditionnées. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, à raison, de 62,5 grs de ces produits contre 100 grs 
de tickets de pain, 

E. Préparations culinaires. 
En échange de tous tiekett-lettres 'ou chiffres' valables pour l'ac-

quisition du pain, sur la base farine emplcyée à leur confection, à 
raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs de tickets de pain. 

F. — Pain d'épice. 
En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-

quisition du pain, à raison de 100 grs de pain d'épice contre 100 grs 
de tickets de pain, 

Viande : 
Toutes catégories. 
Les distributions de viande de boucherie et de charcuterie seront 

assurées selon les disponibilités. 

Matières grasses r 
300 grs pour let consommateurs de la catégorie e E 
650 grs pour les consommateurs de la catégorie « J3 	; 
500 grs pour let consommateurs des autres catégories. 
Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

sic:kers-lettres dans les conditions suivantes : 
Pour la catégorie « E s : en échange des tickets-lettres s GA, 

613, GE » qui vaudront, respectivenient, 150, 100 et 50 grs, 

Pouf la catégorie r 13  s: en échange (les tickets-lettres « GA 
et GK » qui vaudrent 150 grs chacun ; ries tickets-lettres « CE, 
GC, CD » qui vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « GE » 
qui vaudra 50 grs 

Pour les autres catégories : en échange du ticket-lettre * GA » 
qui vaudra 150 gra 	des tickets-lettres c G13, GC et CD » qui 
vaudront 100 grs chacun et du t;cket-leure « CE » qui vaudra 
50 grs. 

-Fromage 1 
100 gra pour le mois. 
Cette ration sera obtenue en échange des tickets de fromage de 

la feuille de denrées diverses, Le ticket-lettre « FA » vaudra 
100 gis. 

Sucre 	 - 
En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

rksigné ultérieurement : 
Pour les consommateurs de lu catégorie «E » : 

« 	1.500 grs pour le mois ; 
Pour les consommateurs des catégories of 11, 12 et /3 

1.000 gis pour le _mois ; 
Pour les consommateurs de la catégorie r V » 

750 grs pour le mois  

Pour les consommateurs des catégories « M, C 	. 
500 grs pour le mois. 

Café, petits-déjeuners 
Catégorie r E » Néant. 

En échange d'un coupol de la feuille semestrielle désigné ulté-
rieurement, il sera délivré 

Consommateurs de la atégorie s ,I2 » : 
250 grs de farines composées, dites « petits-déjeuners » 

l'exclusion de toute ettribution de café). 
Contornmatiurs des autres catégories 
Des instructions seront données ultérieurement. 

Chocolat : 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 
désigné ultérieurement : 

Calé-brie s E » : 125 gra de chocolat tablettes et 125 gra de' 
cacao sucré ; 

Catégorie r V » : 125 gis 
Catégories « 11, /2, /3 s : 375 grs. 
Autres catégories r Néant. 
La ration pourra ètre servie toit en chocolat tablettes, soit en. 

bouchées. Si la ration est servie en bouchées, il sera remis aux 
consommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

TITRE 11. 
Rations supplémentrires des travailleurs de tome 

An. 2. 
Les consommateurs se livrant aux travaux 'de force bénéficieront,. 

au cours du mois de juin 1947, des rations supplémentaires ci-
après 

Pain : 
Catégorie « Tl » : 1.500 gri pour le Mois 

• Catégorie t T2 » : 2.250 grs pouf le mois ; 
Catégorie c T3, r 4.500 gut pour le mois 
Catégorie r T4» : 7.500 grs pour le mois. 

Ledit supplément sera pore: en échange des tickets.de la feuilla" 
spéciale des travailleurs qui auront une valeur de ,  750 gis chacun. 

Viande : 

Catégorie « Ti » : néant. 
Catégorie « T2» : 20 F par semaine ; 
Catégorie « T3 » : 30 F par semaine 
Catégorie . r T4.» ; 50 F par semaine. 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets-lettres. 

« VA e de la feuille spécia.e de travailleurs qui sont YAIGtiet à' 
20 F chacun et dés tickets de viande des feuilles « T3 - et s T4 
qui sont valorisés à 10 F chacun, 

Matières grasses 1 
Catégorie r 11 » :..néant. 
Catégorie « T2 » : J00 grs pour le moi*. 
Catégorie s T3 » r 200 grs pour le mois. 

_Catégorie c T4 s r 300 gis pour le mois. 
Ces rations seront perçues en échange dei tickets des 

spéciales « T2, T3, 1'4 valant 50 gr' chacun. 

Vin ou Boissons 1 
Catégorie « Tl s : 1 litre pour le mois 
Catégorie T2 » : .5 litres pouf le mois 

.Catégorie s T3 s 	9 litres pour le mois 
Catégorie e T4 » t 13 111ter pour le mois. 
Les tickets «boissons » validés dans les différentes ,catégories 

auront une valeur de 2 litres chacun et le .ticket juin' marqué « B 
de toutes les feuilles spéciales vaudra 1 litre. 



TITRE 1H. 
• 

Dispositions particulières relative, aox 

A. 3. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de l'Arrêté Minis-
tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Ministériel du 28 
octobre. 1941, sus-visé, les propriétaires ou gérants des établissement, 
définis à l'article ler de l'Arrêté Ministériel du 15 mai 194f, sue-vais, 
devrott exiger les tickets correspondant à la portion de viande tertre, 
qui ne pourra excéder la ration hebdomadaire délivrée aux pare 
culiez.. 

Par coutre, il leur est interdit de réclamer à leurs clients des 
ticket. de matières grattes pour les plats figurant au menu. 

Airr. 4. 

L'Arrêté Ministériel du ler avril 1947, sus-visé, est abrogé pour 
l'avenir. 	 ' 

ART. 5. 	• 
MM. kt Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Public* 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerte, de 
l'exécution du présent Arrêté. 	' 

Fait à Monaco, en Mêle' du Gouvernement, le treis juin mil 
neuf cent quarante-sept. 

•ARRÉTÉ MUNICIPAL • 

Arrêté Munidlpal du 29 mal 1947, relatif au renouvel-
lement des.fosses coffifiltities au Chnotièro Catholique. 

NDUS, Maire de la Ville de Monaco„ 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 ; 
Considérant que le terrain affecté aux sépultures des adultes tend 

à s'épuiser ; 
Qu'il y a nécessité de renouveler les fesses (adultes) datant du 
avril 1941 au 28 février 1942 (piquets 'du n° 250 au ro 400 

inclus) ; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 

L Administration des _Pomiles Funèbres est autorisée d, procéder 
au renouvellement des fosses communes (adultes) datant du le avril 
1941 au 28 février 1942 (piquets du n°250 au n° 400 inclus). 

, 	ART. 2. 

Ln familles qui désirent conserver les objets funéraires déposés 
dans le Cimetière, sur les emplacements à renouveler, devrimt les 
faire enlever dans le délai de quinze jours à partir de la publiCation 
du présent Arrêté, 

Passé ce délai, ces objets seront enlevés d'office, conservés pen-
dant un mois à la disposition des familles, puir, le cas échéant, 
détruis, 

Monaco, le 29 mai 1947. 
Le Maire, 

CHARI-Es PALMARO. 

Le Ministre d'Ètai, 
P. DE WITASSE. 

Arrêt.. affiché au Ministère d'Etat le 4 juin 1947.. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

• AGENCE MONACO- PROVENCE 
12, rue Caroline — Mot aco 

'FENTE, 	FONDS DE COMMERCE , 
Premiére 'insertion) 

Suivant acte sous seini; prive en claie à Monaco dit 
15 Mars 1947, enregistré à Monaco le 18 avril 1947, M. 
veuve LAtJnA née Charlotte MW-1E, demeurant à Monte-
Carlo, 4, boulevard des Moulins, a vcndu à Mme mar.. 

nuite OLIVI?M, demeurant a Cap-d'Ail (A.-M.), villa 
[rabatte, un fonds de commerce de modes, eliemlserje. 

bonneterie, chapeherie pour hoinms et dames, cannes, 
parapluies, cravates, dénommé Laure, qu'elle exploitait 
air n° 20 du boulevard des Moulins à !ilonteCarlo. 

Oppositions, s'il y a. lieu, dans les dix jours de la deu-
xième insertion à j'Agence Monaco-Provence, 12, rue 
Caroline, à Monaco. 
,Monaco, le 5 juin 1947: 

Etude de Mo Lems Aunikain 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENWE DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant procès-verbal d'adjudication sur seenchère 
dresse par Mo Auréglia, notaire à Monaco; le 2 juin 1947, 
M. Auguste POtiCill, commerçant;  demeurant •à Monte-
Calo, 20, avenue de la Costa, s'est rendu adjudicataire 
du tonds de commerce d'hôtel-restaurant connu soue le 
nom de Hotel Mirabeau, situé à Men1e-Çarle, à l'angle 
de :l'avenue des Citronniers et. de l'avenue des Spélu-
gues, dépendant de la Société .Anonyme dite «. Société 
de l'Hôtel Mirabeau », au capital de un million de francs, 
siège social à Monaco, « Hôtel Mirateau '» avenue des 
Citronniers, et a aussitôt déclaré coramand-  au profit 
de M. Rosé-JuStin-Louis DAV1N, restaurateur, demeurant 
à Monte-Carlo, avenue de la Cela, n' 20. 

Oppositions, s'il 	n- lieu, en l'Étud2 de Mo Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de l'Insertion qui suivra la 
présente. 

Monaco, le 5 juin 1947. 
L. 

• Étude de Mo JEAN-Cumuls RE', 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Bue Colonel-Bellarido-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Cottitneroo 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu., le 21) mal 1947, par NP Bey,.notalres 
sousOfglié, M. Charles r3ArtNtcli, hôtelier, demettrant 25, 
Promenade des Anglais, el Nice, a acculis, de M.'n'aneois 
MEDÉCIN, propriétaire, demeurant 20, rue Comte-Félix-
Gastaldi, fi Monaco, un fonds de commerce d'hôtel-res. 



Etude 	W JEAN-CUMES RE:Y 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Bue Colonel-Bellando-deCastrô, Monaco 

" SOCIÈTÉ INDUSTRIELLE POUR L'APPLICATION 
DES MATIÈRES PLASTIQUES 

en abrégé " S. I A. M. P. " 
(Soeiôtè Anonyme Monégasque) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnanee-Loi n° 340 
du 11 mars 1942, sur les sociétés par aotions, il est donné. 
avis que les.  expéditions des actes ci-aprts ; 	- 

« 1° Statuts de la Société Anonyme Monégasque Sn- 
« oiété Industrielle pour l'Application des Matières Plat. 
« tiques, en abrégé 8.I.A.M.P., 	caPital tle 1.500,000 frs, 
« établis, en brevet, aux termes de deux aCteS nos, les 
« 3 octobre et 2 décembre 1946, par M. 	notaire sous- 
« signé;  et déposes, après approbation, su rang des mi- 
« mites du môme notaire, par acte du 25 mars 1947 ; 

« 2* Déclaration de souscription et de versement de- 
« capital, faite par le Fondateur, suivant acte reou, le 
« 21 .mai 1947, par M. Bey, notaire soussigné ; 	' 

« 3' Et délibération de l'Assemblée Générale Co:MW 
« t'ulve tenue, au siège social, le 21 .mal 1947, et clépo- 
« sée, avec toutes les pièces constatant sa. régularité: au 
« rang des minutes du notaire soussigné,. par acte du 
« môme -jour «, 

Ont été déposées, le 31 mai 1947, au Greffe Général des. 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 5 juin 1947. 
(xignéf': J..0. Ria. 

Etude de Me JEAN-CuAnt.Es IUY 
Doc,teur en droit, notaire 

2, Bue Colonel-Bellanede-Castro, Menace 

LA FONCIÈRE MONÉGASQUE 
• Sociète Anonyme Monégasque 

Modifioation aux Statuts 
, 

-Aux fermes d'une délibération Umm, à Monte-
Carlo, .au siège social, 27, boulevard. Peirera, le 28 no- 
vembre 1946, les actionnaires de 	Société Anonyme 
Monégasque, dite LA FONCIÈRE MONÈGASQUE au ea-
pital de 1.500.000 francs, à -cet effet spécialement convo- 
qué,s 	réanis on AsseMblée Générale- extraerdinaire, 
ont, é. 	 décidé de supprimer, eh tetalité du. 
en -partie, les. articles 	34. 35, 36, 39, 42 'et 54 des Statuts- 

-de ladite Société,- pour les remplacer par la. rédaction-
sui vante : 

Texte notiveau de l'article 3 
« SOciété a pour objet, dans. la  Principauté' de Mo- 

naeo, 	polir son coMpte ; 
« L'acquisition, la Venta, 	construCtion, l'expleitatien;- 

« la- prise  à bail et la locatien de 1-eus itnnieubles de 
« queltfue nature qu'ils soient 

« Le placement hypothécaire et, la prise do participa-- 
tion dans  toute,s les affaires immobillèles », 

Texte - nouvaau de l'article 34 
« L'Assemblée Générale :nonante un..nu deux, Commis- 

« saires .aux CompteS dans les condttlens préVues par.- 
« la. Loi n" 408 du 20 jenVier 1945, (Margés d'une miss-len-
« générale et permanente de surveillance, avec les-pou- 

312 
	

JOURNAL DE MQNACO 
	

Jeudi 5 Juin 1947 

taurart-bar, connu sous le nom de « Hôtel du Helder »,' 
exploilé à Monte-Carlo, à l'angle du boulevard des Mou-
lins et de l'avenue de la Madone. 

Oppositions' s'il y a lien, à Monaco, en. l'Etude de 
W Bey, notoire soussigné, dans les dix jours cle la pré-
tente insertion. 

Monaco, le 5 'juin 1947, 
(Signé) : 	IZ-Ev. 

Etude de W Louis AURÉGLIA 
Doctetir en Droit, Notaire 

boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

Modification des Statuts 

DE LA SOCIÉTÉ CHA ET CIE - 

Suivent acte reeu par Me Auréglia, /10111ire à Monaco, 
le 30 -mai 19-47, M. Théophile-Julien CI1A, commereaht, 
demeurant : à Monte-Carlo, 39, boulevard des Moulins, 
et M. Paul-Bené CHA, directeur commercial, demeura-nt 
à Monte-Carlo, 39, boulevard des Moulins, agissant com-
me seuls -membres de la Société en nom coEectif Cha 
et Ofo, dont. le 'siège ést à Monte-Carlo, 39, boulevard 
des Moulins,. au capital de. un million de francs, ont 
-déclaré s'adjoindre comme. associés en ladite SeolUé 
M. Fra-az-Charles COLSON, directeur de société,' derhou-- 
rant à Paris, 27,. rue Eugène Carrière et M. Marcel-Bené 
MIELVAQUID, agent commercial, demeurant à Caen 
(Calvados), 22, rue Bernard Palissy, qui ont apporté 
chacun à ladite Société une somme de 150.000 francs en 
espèces, 

Par, mite do cette adjonction le capital social' de la 
Société Oha et Oie, se trouve porté à la somme de 
:1.300.00(1 francs. 

Les associés auront-, ensemble ou séparément, l'admi-
nistration de la. Société.- 

Un ou plusieurs d'entre eux pourront, du commun ac-
cord. -du tons les associés, recevoir tous' pouvoirs pour 
gérer les affaires sociales. 

En. particulier, la signature 8,0ciale p01.111'il être confé 
a'ée à un ou plusieurs d'entre eux, qui ne pourront en 
faire -image que pour les affaires de la Société. 

Chacun des associes'ayant la signature sociale pourra 
notaninient souscrire et endosser tous effets de rom-mer-

.ce, accepter toutes traites, acquitter toutes factures, ven-
dre et acheter touleS marchandises, signer tons devis, 
contraeter tous marchés, donner, aVee on sans paiement 
Ma in levée de toutes inscriptions. saisies, oppositions\ et 
empêchements, ester en justice, traiter, transi gez', eoni-
promet tee. 

'Par exécution, la signature de taus les asseciés 
nécessaire pour passer ou renouveler tons 'baux -el con-
t racter Ions empronts, avec ou sans hypothèque ou non- 
issem 	 . 
Une expédition dudit- acte a été déposée ce jour au 

Greffe (..11 Tribunat Civil de Première Instance- -de 'MD.- 
naco pour y être transcrite et affichée conforménlent 
1a loi, 

Monaco. le 5 juin_ 1947. 
L. AUft MLIA. 
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voirs les plus étendus d'investigation portant sur la 
régularité ,des opérati6ns et des comptes e la Société 
et sur l'observation des dispositions légales et statu-
taires régissant son fonctionnement. 
« Les Commissaires désignes restent en fonction pen-
dant trois exercices consécutifs. Toutefois leurs préro-
gatives no prennent fin qu'à la date de l'Assemblée 
qui. les remplace. 
« L'Assemblée a aussi la faculté do désigner un ou 
deux Commissaires suppléants, sitivnt le nombre de 
Commissaires en exercice et qui ne peuvent, agir qu'en 
cas d'absence, eu d'empêchement de ceux-ci ». 

Suppression du 20  paragraphe de l'article 36 
Texte nouveau du 30  paragraphe de l'article 35 

« fies Commissaires font un rapport dans lequel ils 
« rendent compte à J'AsseMblée Générale annuelle de 
« l'exécution de leur mission, notamment en ce ,qui con- 
. cerne le contrôle des opérations preVues à l'article 23 
• de l'Ordonnance SOUVCraine a 5 mars :1895, accom- 
• plies pondant l'exercice écoulé et les Assemblées te- 
• nues pendant ledit exercice ; Ils doivent signaler les 
« irrégularités qu'ils miraient relevées. Ils font, en outre, 
. un rapport sur les'cœrptes soumis à l'approbation de 

- l'Assemblée dans leque ils doivent .formuter toutes re- 
• serves ou observations auxquelles .peuvent . donner lieu 
a le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que les 
• informations données sur les comptes dans le l'apport 
• des administrateurs en précisant, s'il y. a lieu, :.es me.- 
« tifs qui s'opposent aux distributions de dividendes pro- 
. 1 ffiSéS , 

Texte nouveau do l'article 36 
. Les Commissaires assistent eux Assemblées Généra. 

. les des actionnaires quel qu'en sen. la nature ou l'ab- 

. jet, mais sans voix délibérative en cette qualité. 
« ils veillent à la regululte des Assemblées et contré- 

« lent l'exécution des réso.utiorts approuvées par les ne- 
« liminaires. • 	• 

« ils peuvent, toujours convoquer l'Assemblée Générale, 
. meme extraordinaire, dos actionnaires, en cas d'orgen 
« ce, Dans le cas prévu à l'article 18 de t'Ordonnance 
« Souveraine du 5 mars -1895, si, après l'expiration du 
« délai imparti, les administrateurs ont néglige de con- 
• voquer l'Assemblée, le ou l'un des commissaires doi- 
• vent faire la convocation dans les huit jours qui sui_ 
• vent ». 

Texte nouveau du 1°,  paragraphe de l'article 39 
. li est tenu, chaque année, dans les six mols qui sui. 

« vent la. c:Oture de l'exercice, au moins une, Assemblée 
• (ienerale dite Assemblée Générale annuelle, è Taquelle 
« les administrateurs soumettent lem comptes de Vexer,  
• cice écoulé et présentent un rapport, sur la marché des 
« affairts soeiales pendant ledit exercice »• 

Texte nouveau du 40  paragrapi.fe du môme article 39 
. Les Assemblées extraordinaires p'euvent ètre CoriVo- 

« quées soit par le Conseil d'Administration soit trans 
. les cas prévus ,par la Loi par h: ou les Commissaires- 
« aux Comptes ». 

Texte nouveau du dernier paragraphe de Partiels 42 
a Quinze jouis au Moins avant la reunien.de l'Assem- 

• blée Générale annuelle, Làut, actiomutire peut 'prendre 
« au siège social, ou dans tout autre - lieu indigné' - par 
• l'avis de convocation, emninUnic,ttton et. Opte -  de la 
• liste de,s aetionnaires,.du bilan et du eomple.de'profitS 
« et, port es, AU rapport du Conseil' d'Adritinist.ratIon, des 
= rapports -du. ou des Commissaires et, generaleepent, dc 
. tous les dectiments qui, - d'après la lot, 'doivent, Me 
« communiqués à t'Assemblée. •A tente époque de 
• née, tout actionnaire pett prendre-connaissancitrou- -co.-. 
. pie au .siège -$0cials  • par lui-môme Ou - par rtrimetnila, 
. tain, des procès-verbaux- de 'traites les Assetnblée-.. 06- 
. nérales • qui , ont. - été:tent-es ,-durant 	' dernières 
• armées, ainsi mue tous les documents qui ont été sou- 
« mis à Ces- Assemblées »,  

• Texte nouveau du dernier paragraphe do l'article 64 
« L'inventaire, le bilan, le compté do profits et .pertes 

« et tous documents qui ont servi à leur cOnfection, sont 
« mis à la disposition du ou des COMTilisWeire8 aux Goiim- • 
« tes,: deux Mois au moins avant l'Assemblée Générale. 
« Ils sont présentés à ladite Assemblée qui, Suivant qu'il 
« y a lieu, les approuve ou Cm demande le redresse- 
« ment ». 

Le procès-verbal de ladite • Assemblée - Générale 
extraordinare a été, aux tins d'approbation, dépesé, le" 
6 décembre 1940, au Secrétariat du Département des Fi-
nances et. de l'Econemie Nationale au Ministère d'Etat 
de la Principatfte de Monnet), qui en a délivré récépissé 
le môme Jour, sous le ft° 571. 

— Ladite modification aux Statuts a .été approu-
vée et autorisée par Arrêté do Son Ex. M. Ln Ministre 
d'Etat de la Principauté de' Monaco, en date du 7 Mars 
1947, rendu en conformité des Lois É° 71 du 3 janvier 
1924, tr.  216 du 27 février 1936 et de l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942. 

IV. — 1.1m copie, certifiée cantonne, du procès-vorbel 
do ladite Assemblée Générale extraordinaire du 28 no-
vembre 1940, a, été déposée, avec reconnaissance d'écri-
ture et de signatures, .an rang' des minutes do Me lley, 
notaire soussigné, par acte du 27 mars 1947 ; à cet acte 
sont annexées les pièces Constatant la constittition régu-
lière de ladite Assemblée, ainsi qu'une ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'approbation (te la modification de 
statuts sus-die. 

V. — Et une expédition de • l'acte de dépôt de ladite 
copie, certifiée eonforine. Lie proc-verbal et de la faillie,  
de présence y annexée, a été déposée, Lo 20 mai 1947, 
au ,Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le. 5 juin 1947. 
(Signé) : 	e . 

Etude de .M0 JEAN-CuuhnI;Es Tuer 
Docteur en droit, notaire 

flue Colone1-13ellando-de-Castro, Monac0 

ANONYME DES ÉTAiii41SSKAIENT8 

LA • A 1%1 0 IN-  el G- A. S Q 'El 

SpéclaillèS de Conserves Fines et Confitures 
(Socieii; Aimnynio Moidwit8que) 

Augmentation de Capital 
Modification aux Statuts 

4.1.1101.M.Me. 

I. 	AuX termes d'une délibération prise, ft Monaco, 
au siège social le. 4 mat 1946, les ectiormaireo de la $0. 
°l'EU ANONYME DES ETABLISSEMENTS LA MONE. 

'CASQUE » (89dcialltég de Ooneerves Fines ,et OonfitU. 
res), à cet erfct. spécialernent cionVàqués et rétiniS en As-
semblée Générale extraordinaire, •ont a l'unaninilte.: 

1.  décidé d'augmenter le Capital 'social de la sonnne 
Éto 1.000.000 defranes et de le porter ainsi à '1.a00.000 frs., 
par l'émission de 2.000 actions nouvelles de 500 frimes,. 
chacune ; 

2' modifie 	8• des Statuts de ladite Société 
3° enfin, dcnné tons pouvoirs à .M. Charles-Maurice 

GROVErrO; Président • du Censell d'Administration de 
ladite Société, à l'effet de faire, avec reconnaleanee 
d'éCrittire e de signatures, ail rang des minutes de W 
Rey, notaire soussigné, le dépôt du procès-verbal de la 
délibération sus.dito, ainsi que de tontes . antreis pièces 
qu'il appartiendrait et de remplir tontes fermantes admi-• 
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nistratives ou autres en vue de l'approbation, par '0 
Gouvernement, de la Principauté de Monaco, .des résolu-
tiens ci-dessus. 

IL — L'angmentation de capital 'dont s'agit et la mo-
dification aux statuts telles qu'elles résultent de la déli-
bération précitée de l'Assemblée Générale extraordinaire 
du 4 mai 1946, ont:été approuvées , par Arrêté de Son 
Exc. M. le Ministre d'Elat de la Prineipauté-de Monaco,' 
en date du .10 rlécembre 1946, publié au Journal de Mo. 
naoo, 	n °  4.653 du jeudi 19 décembre. 1946. 

---- Une copie, certifiée conforme. du procès-verbel 
de l'Assemblée. Uécérale extraordinaire du 4 -  mai me, 
a été déposée, avec reconnaissance d'écriture et de si-
gnature, au rang des mmutos de, Mo Bey, notaire sous. 
signé, par acte du 23 décembre 1946 ; a cet acte, sont 
également annexés les pièces constatant la convocetion 
et la consilution régulières de ladite 'Assemblée. J'am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'approbation et. un exem-
plaire du Journal do Monaco, contenant la publication 
dudjt Arrêlé•MinistMeel. 

La souscription à l'augmentation de capital 
dein, s'agit, soit 2.0l0 actions de 500 francs chacune de 
valeur nominale, représentant une somme totale de 
1.000.000 de francs, a été entièrement. couverte par deux - 
souscripteurs, avec •versement. par cee-  derniers, de l'in-
tégralité du montant des actions par eux souscrites. soit 
au total, une femme de 1..000.000 de francs, ainsi que le 
constate un acte, drossé, le 30 décembre 1946, par M* Bey, 
notaire soussigné. 

V. ---- Aux ternies d'une délibération prise, à ;%lonece. 
au  siège social, le 20 mars '1947 tee actionnaires, nnciene 
et nouveaux, de la Soolété Anânynio dos .Etablissentents 
La MonégasqUe (Spécialités de Conserves Fines et Crinfl 
tures), à cet effet spécialement convoqués et reunis en 
Assemblée Générale extraordinaire, ont, à l'unanimité . 

reconnte - coMire -sincère et. véritaWe la déclaratioa 
notariée de la souegription intégrale de l'augmentation 
du capital social ot du versement total du capital sous 
crit, soit de la sentine de 1.000.000.do francs, faite par le 
Conseil d'Adnitulstration - aux termes de l'acte précité, 
reçu par M Bey, notaire soussigné, le 30 décembre 1946 , 

b) modifie,-  en conséquetwo, l'article 8 des Statuts 
qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Le Capital social est fixé à• 1.000.000 francs. Il est' 
.« divisé en 3.200 actions rte 500 franes chacune, dent 
« 600.000 francs formant le capital ertglnaire et L000.000 
« de traités représentant le montant. de l'augmentation 
« de capital décide2 par délibération de l'Assemblée 
« Générale extraordinaire du 4 mai 1946 et ratifiée par 
« 

 
L'Assemblée Générale extraordinaire en date du 20 mars 

« 194; »; 
c) et donne à M. Charles-Maurice cnovErro, sus-

nommé, tous pouvoiS tï l'effet de faire, avec reconnais 
sauce d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
de Me Bey, notaire :oussigné, le dépôt dudit procès-ver-
bal et de toutes autres pièces qu'il appartiendrait ainsi 
que da remplir toulGs igrmantés..légaks ou autres.  

VI. -- Une copie, certifiée conforme, du procès-verbd 
de ladite Assemblée Générale extraordinaire du 20 mars 
1947, .avec les pièces y annexées, constatant sa convoca-
tion et sa conelliatIon' régulières, a été déposée, avec 
reconnaissance d'écriture et de tignafures, au rang des 
minutes de Mo Bey, notaire soussigné, le 11 avril 1947, 
ainsie  que le constate .un acte dressé par lai le mémo 
jour. 

VIL — Une .expédalen do l'acte précité du -23 décem-
bre 1946, constatant le dépôt, au 'rang es miaules . de 
Mo Roy, notaire soussigné, du procès-verbal- de l'Accent-

'mea Générale exiTamdirtaire. du 4 mai 1949 ayant' décidé 
l'augmentation .de capital dont s'agit et. la n'acidification 
do l'frrticie 8 des Statuts de - la Société ; une expédItion 
de l'acte, susvisé, du» décembre 1946, portent.détlata-
tion.,daseuseriptien et de versement d'augmentation do 
capital 'dent - s'agit, evec los -  pièces y anitekéeS.,  ôt Und 
expédition de -Pacte do dépôt, aussi précité,. du 11 avril 
1947, constatant -le d'épot, au rang des Inini:des' de Me Bey, -  
notaire «soussigné, di procès-verbal d'Aesemblée Géné 
raie extraordinaire dit 20 mars 1947, ratifiant l'augmen- .  

bai« de capital et la modification aux 'Statuts dont 
s'agit, ont été déposées, le 28 mai 1941, au Greffe Général 
des 'l'hm-unix de la Principauté de Monaco. 

Pour extrait publié en conformité de la Loi n` 71 du 
3 janvier 1924, sur les Sociétés par actions et de l'article 
2 de l'Arrêté Ministeriel d'approbation du 10 décembre 
1946. 

Mont,co, le 5 juin 1947. 
. (Signé)  

• Wildede Me JE:AN-Cimiers MY 
D .octeur 	en 'Droit, NOtaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIPIÉ FERMIÉRE DÉ L110111 DEAU.DIVited 
(Sloelété Anonyme Monégasque) 

Modifications aux Statuts 

1. — Aux termes (Pune délibération tenue, à Monaco, 
un siège social. le 27 Millet 1945, les aettbnnaires de la 
Société Anonyme Monégasque dénomniée SODIÉTÉ FER.. 
MiÉRE DE UtIOTEL BEAU-RIVAGE, à cet effet, spécia-
lement convoqués et réunis en Assemblée Générale ex-
traordinaire, ont, à l'unanimité, décidé 

P la convertibilité obligatoire au nominatif des ac- 
tions. composant le 'capital-  social ; 	• 

2°  la modification des 'articles 7, 12,.13, 19, 28, 29, 
31 et 35 des Statuts de ladite Société de la manière sel• 
vante, saveir : 

Article 7, 
. « premier paragraphe : sans changement. 

« 20 pragraphe Conformément à.' la loi et ainsi 
« sera dit à l'article 13 cl-après, ces actions ne pourront 
« Mre négociées (autrement que- par la Voie civile) qui3 
« deux ans après la .constitution définitive de la S3- 
• Ciété 

• Article 12. 
« Les actions sont obligatoirement. nominatives. 
« Les certificats d'actions sont, extraite de livres à son 
cites revêtus du timbre de là Société et d'un numéro 
d'ordre et signés, soit par deux administrateurs, soit 
par un administrateur et un délégué spécial do Con-
seil. Une de ce S deux signatures pourra être apposée 
au moyen d'une griffe. 
a La cession des actions ne peut s'opérer que par ulule 
déclaration de transfert signée du cédant eu de son 
mandataire et inscrite sur-  las registres de la Société. 
« Aucun transfert ne pourra être 'tamil sur les.re,gis- 

« ires - de la Société dans,  les dix' joues qui préeèdent une 
« Assemblée Générale. 

« Tous, los frais nécessités -par le transfert Sent à le, 
« charge du cessionnaire. », 

A'rtioic 13, 
« Les actions d'appert no. peuvent ei,re, rernisee à tan- 

« porton!' et devenir négoetables (autrement . que par 11 
« voie civile),' que deex ans après la constitution définie 
« tive do la Société. 

« Pendant ce temps, elles clolv,enti àela diligence des 
« administrateurs, être frappées. d'Un timbre. indiquant 
• leur neture et la date de la constitution de la Société «, 

Artlele• 19. 
« Premier paragraphe sans changeMent. 
20  parngraphe CeseactIons sont affectées, en totalité, 

« e la garantie des actes de 1;adrninistration Même de 
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« ceux qui seraient 'exclusivement personnels à l'un deS 
« administrateurs l • elles sont inaliénables et frappées 
« d'un timbre .indiquant leur inaliénabIlité et déposées 
. dans la caisse sociale ». 

A rtlele 28. 
« L'Assemblée Générale nomme des Commissaires (titu- 

« laire, suppléant) dans les conditiors fixées par la loi ». 

Article 29. 
« Les Commissaires exercent. leurs attributions dans • 

« les conditions déterminés par ln loi », 

Article 30. 
« Les Commissaires peuvent, dans les conditions pré- 

. vues par la loi, convoquer l'Assemblée des actionnai- 
« res ». 

Article 31. 
« 11 est alloué aux Gmninissaires, une rémunération 

( dont l'importance est fixée chaque année par l'Assem-
blée Générale, conformément à.1 lot L'étendue et, les 

• effets de la responsabilité des Conunissaires sont Mer- 
. minés par les dispositions légales ». 

Article 35, 
« Les 40  et 5° alinéas sont supprimés : 
3* et donné tous pouvoirs au 'Président-Délégué pour 

faire, avec reconnaissance d'écriture. et de signatures. 
le dépôt au •rang des minutes de 	Bey, notaire sous- 
signé, du procès-verbal do ladite Assemblée, ainsi que 
de toutes autres pièces qu'il appartiendrait. 

IL — Ladite, modification de statuts a été approuvée 
et autorisée par Arrêté de Son Excellence M. le Ministre 
d'Emt de la Principauté de Monaco, en date du ler. avril 
19%7, rendu en conformité dos lois n" 71 du 3 janvier 
192.4, Ir 210 du 27 février 1936 et, de l'Ordonnance-1n 
n• 340 du .11 mars 1942. 

111. — Lino copie certifiée conforme, du procès-verbal 
de ladite Assemblée Générale extraordinaire. du 27 juillet 
1945, a été déposée, avec reconnaissance d'écriture et. de 
signatures, au rang des minutes de Me Bey, notaire sous-
sigm.•,, par acte du D moi 1947 ; à, cet acte sont annexées 
les pièces constatant la constitution régulière de ladite 
Assemblée, ainsi qu'une ampliation de - l'Arrété Ministé-
riel d'approbation de la modification des statuts sus-dite. 

Et une expédition de l'acte, de dépôt de ladite 
ccrtitlé,o conforme, de procès-verbal d'Assemblée 

Générale extra.ordinaire, a été déposée le 31 mai 1947, 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
:Nionaco, 

Monaco, le 5 juin 1947. 
: J.-C. Rim 

Etude de Me JEAWCUAltLES 
" DOetelll.  en Droit, Notaire 

2, nue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

g. La Société a'pour objet dans la Principauté de Mo- 
« 114e0 >et. pour son -compte : 

« l'acquisition, la. vente, a construction, l'exploitation,. 
« la. prise à bail et la location de tous immeubles du 
« quelque nature qu'Ils soient • 	

, 
 

le placement hypothécaire. et la :prise de'participn- 
« tion dans toutes affaires inamobilières ». 

b) la rédaction de l'artle:e 20 des statuts est, remplacée 
par celle suivante : 

Article 20. 	 • 
« L'Assemb:ée Générale nomme, dans les conditions 

« prévues par la.  loi Ir 408 du 20 janvier 1945, un eu 
« deux commissaires aux comptes titulaires. Elle a.-aussi 
« la- faculté de désigner un on deux Commissaires sue-
« pléants, suivant le nombre des Commissaires en (mer- 
« cice, lesquels ne peuvent agir qu'en cas d'absence ou 
« d'empêchement, de e411)(ei. 

a Les Commissaires sont désignés par les iwtionnaireS 
« pour une période de trois exercices consécutifs. Ton- 
« tefois, :eurs prérogat•ves ne prennent tin qu'A la date 
« de l'Assemblée Générale, qui les remplace. 	- 

« 1:,es Commissaires sont chargés d'une mission géné, 
« rale et permanente de surveillance,' avec les pouvoirs' - 
« les plus étendus d'investigation, portant sut' la régin. 

rité des opérations et des comptes de la. Société et sur 
« l'observation des dispositions légales et, Statutaires. 

« 
 

lis vérifient la. caisse et les valeurs disponibles on 
« négociables de la Société ainsi que les méthedes sut. 
« vies pour l'évaluation de l'actif et du passif et. pour 
« la discrimination des charge.s et produits . de la Se- 
« ciété 	- 

e) l'article 38 des Statuts est modifié comme 
Prerntier année : sans changement. 	. 
Deuxième alinéa t . . 
« L'inventaire, le bilan et. -le compte det.: pertes et pro- 

« lits sont mis à la disposition du ou 'des eommissaires 
. « deux mols avant l'Assemblée Générale annuelle sans 

préjudice de ce qui est dit à l'article 26 des States 
« (Commissaires aux Comptes). Ces situations sont, pro- 
« sentées à ladite -  Assemblée qui, suivant qu'ii y- a. lien, 
« les approuve. ou eu demande leur. •nedressemeid 

• 
Trolcième alinéa 
« Quinze jonrs 	moins avant la. réunion de l'Assam- 

« blée Générale annuelle, tout actionnaire peut prendre, 
« au siège social, ou rans tout antre lieu indiqué dans 
« l'avis de convoeation, eormnimication on copie de la 
« liste des actionnaires, du bilan et du compte de per- 
« tes et.   profits 	iraiport 	cortseti d'Administration 
« clu.rapport du 	

, 
 ou des commissaires aux ,COMWS 

« généralement, de tous documents« qui, d'après la loi, 
« doivent ere communiqués aux actionnaires 

Quatrième alinéa 
« A toute époque de l'année, tout actioiniaire eu tout 

If mandataire d'un actionnaire, fiept prendre con•nals- 
« sance ou se faire délivrei• copie, au siège social, des 
« procès-verbaux de tonies les Assemblées GénératebAtii 
« ont été' tenues duraet les trois dernières années ainsi 
« que -de tous documents soumis aces Assemblées.». 

ei donner à Mlle Charlotte CONDOMNE, membre 
du Bureau de PASseriblée, tous pouvoirs à' l'effet de 

avoc reeormaiSsance d'écriture .et de Signatures; 
au rang des minutes .de W 	*Maire soussigné, le 
dépôt 'dudit(procè,S-vabal - d'Assemblée, ainsi que de, ton-

' tes 'pièces qu'il. appartiendrait.« de remplir toutes for-
malités administratives Qu'autres, 

— 	 dit proc -6s-verbal de rAssenio:ée Gé- 
nérale extraordinalit dit 30 • novembre :1946 .a. été, aux 
fins d'approbation de la

' 
 modification- des.statuts y on. 

tenue, -déposé le - 20 décembre -1946, -  au.:Socrétarint... du 
. .Départernerit :des Finences .et (le l!Eoattotnie.  Nationale• - • 
de- la Principauté de lionaeo qui en. a - délivré - récepiSSe • 
le même jour, sous le it" 574. 

a.) le texte de l'article 3 des'Siatuts est renierreé par 
le suivant : 

• 
	 Article 3. 

bOCIÉTÉ D'ÉTUDES IMMOBILIÈRES 
Société Anonyme Mon4;asque 

Modifications aux Statuts 

1, — Au X termes d'une délibération tenue, à Monaco, 
au ,siège social, -le 30 novembre 19413, les actionnaires de 

Société Anonyme Monégasque dénommée 8061C7È 
0, STUDER IMMOBILUIRES, à cet effet spécialement 
.-"rivoqués et réunie _en -Ase>arnblèe Générale extraordi
naire, ont, h l'unanimité, décidé de 

1 Modifier les articles 3, 26 et 38 des' Statuts de ladite 
▪ de la maniere suivante, savoir : 
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fI. 	La dite modification des articles 3, 26 ét 38 des' 
Statuts de la Société -a été •approuvée et autoriséepar 
Arrété de Son Excellence M. le Ministre d'F,tat '. de la 
Principauté do Monaco, en date du 2i'i février 1947, rendu 
en conformité des lois 	71 du 3 janvier 1924 n* 216 du 
27 février 1936 et de l'Ordonnance-Lot 	340 du 11 mars 
1942. 

IV, — L'original du prodès-verbal de ladite Assemblée 
Générale extraordinaire du-  30 novembre 1946, a été dé-
pose, 'a.vOc reconnaissance d'écriture et. rie signatures, an 
rang des minutes de Ms Rey, notaire soussigné,-  par acte 
du 18 mars 1947 it cet. acte, sont annexées les pièces-
constatant. la  constitution régulière de ladite Assemblée, 
ainsi qu'une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'appro-
bation de la modification dé statuts susdite, 

V, ---Et une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'Assemblée' Générale extraordina:re du 30 no-
vembre 1946 a été déposée le $1 mal 1947, au Greffe Géné-
ral des Tribunaux do la Principauté de Mr,r1D.CO. 

Monaco,-  le 5 juin :1947, 
(Signé) 	'H 

S I. 1=' . 1. A . 
Siége social : 4, rue Suffren-R(7mnd, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnairesde la Société Anonyme d'Importation 
de Produits Industriels et d'Ailmentatbn dite 
sont convoqués en Assemblée Générale ordinaire au siè-
ge social, le vendredi 27 juin 1.947 à 14 heures. 

onnnE 011 oun 
Lecture des Rapports. du .Conseil d'Administration. 

et du Commissaire aux. Comptes • sur les opéra-
tions do l'exercice 1946 ; 

2' Lecture du Bilan et Compte de Pertes et Profits, 
approbation des dits comptes, 	qwtus s'il y• d 
lieu à qui de droit ; 

3* Autorisation - à. donner-  aux administrateurs de trai-
ter des affaires avec la Société.; 

Questions diverses, 
f,e Conseil d'Administration 

Etude de M° JEAN-CHARLES REY 
Docteur on Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Renaude-de:Castro, Monaco' 

INTERNATIONAL PATENTS COMPANY« 
socutTÈ IIOLMNO ANONYME MONÉGASQUE 

DISSOLUTION 

I. — Ank termes d'un procès verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire, tcntie, à Monaco, le 31 décem-
bre 1947, au siège social ,.5, iiVenlie du •Berceau, a Monte-
Carlo (Principauté de l%/loaaco), les actionnaires de la 
Société Ebolding Anonyme Monégasque dénommée I liter. 
national Patente Company, au capital de 200.000 francs, 
spécialement convoqués et réunis à. cet effet, ont : 

prononcé la dissolution anticipée de ladite Société à 
compter rétroactivement di ler Janvier 1946 

décidé sa liquidation ; 
et nommé comme liquidateur avec les pouvoirs les 

plus étendus à Cet effet : 
M. Alphonse BOISSONAS, derriourant 5, rue Petiot, 

à Genève, (Suisse). 
Il. — t'original du procès-verbal de ladite Assemblée 

Générale extratedinaire du 31 mars 1947, auquel sent 
-annexés la fou ne de présence et divers pou.voirS d'ac-
1tonnaires s'étant fait représenter è ladite Assemblée, 
a été déposé au rang des minutes de Ms Bey, notaire 
soussigné, i 3 avili 1947, 

— la une expédition de l'acte de dépôt dudit:pro-
cès-verbal d'Assemblée Générale extraordinaire a été dé-
posée, le 30 mai '1947, au Greffe Général des 'Tribunaux 
de la PrIncipanté do Monaco. 

Monaco, le 5 juin 1947, 
(Signé): J.-C, itEY. 

Etude de 1140 liosEn-nisx MÉDEctN 
Docteur en Droit — avocat-Déronsour 

près la Cour d'Appel de Monaco 
14, boulevard Prnee-itainier, Monaco 

VENTE AUX IENCRilltES 11*IUDILIQUIES 

Société Monégasque Commtreialt et (16 Publicité 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Société Monégasque Commer. 
claie et de Publicité sont convoqués en -Assemblée Géné-
rale ordinaire le 20 Juin 1941, ail Ileums, au siège social, 
16, avenue de la Costa à Monte-Carlo. 

omit% DU JOUR : 
Rapport dur Conseil d'Administration ; • 
Rapport du Commissaire aux. CoMptes ; 
Examen des coMptes de l'exercice 1946,- approbation 

s'il y. a lieu et décharge ti qui de droit ; 
Questions diverieS. 
Le,s actionnaires devront déposer leurs titres au siège 

social avant le 12 juin 1947. 
Le Conseil d'Administration, 

Le Mardi te Juillet 1047, à 11 heures du matin, en la 
salie des audiences 	Tiibunal do Première Instance, 
au Palais de Justice ut Monaco, Tue du Colonel-Bellando 
de-Castro, par devant Monsieur GllESILLON, .Juge du 
siège commis 1m cet effet, il sera prodédô à la vente aux 
enchères Inlbligit(*), au puas offrant et dernier enchéris- 
seur 	 . 

BN UN SIEWL4 
d'un immeuble à usage de Ville, connu Sous le nom do : 

VILLA LES FRETONS 
Minée avkinUe de Saint-Roman, it Monte.Carlo 

(Principauté de Monaco) 

QUALITÉS, — PROCÉDURE, 
-Cette vente a lieu aux requêtes; poursuites et diligeri 

cos de lVforisleur le ConWlier-d'Etat Directeur des Ser- 
vices. Fiscaux de la Primdpituté do Monaco, y demeu- 

de 
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• 

requérir celte inscription et la faire transcrire au 'Bu-
reau des tryputhèqUeS de Monaco, avani iii. transcription - 
du jUgeMent d'adjudication, 

Fait (!1 rédigé par 1:avocat-défenseur puffisuivant sous 
si gil é. , • 

Monaco, le e juin 19,47. 

signé : 
I". NIFIDECIN. 

Pour tous renseignements et les charges et conditions 
de l'adjudication, consulter le Cahier des Charges au 
Grec; Générai de in Principauté' de Monaco, on il est 
déposé et chez Me R.F. MP,DEC1N, avocat-défenseur, 14, 
boulevard Prince-M.01)1er tiPi  l'a rédigé, à. la Direction 
des Services Fiscaux à Mottai°, 17, rue Flurestirte ; à. 
la Direction des Domaines de la Seine, 9, rue de la.. flan-
tille à. Paris ; à la Direction des Domaines de Nice, 
33, avenue  Georges  cmmeneea u, 

SOCIÉTK ANONYME MONÉOASQIiii; 

IM A M I N I at MOSSI 
au capital de 1.000.000 de (vapes entiérenient 'e.rsètc 

Siège social : 2, rue du nocher, MoUteo 

AVIS DE CONVOCATION 
'••••,••■•■•••••■■•■•• 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme 
& Rossi, sont convoqués en 'Assemblée Générale 

ordinaire, au siège social de la Société pour Je 
Jeudi 20 juin 1047, à 10 heures du matin. 

Otirditi DU JOUR 

Lecture du rapport du Conseil d'Adninistration ; 
2° Lecture du rapport du Commissaire aux Comptes ; 
3' Approbation des comptes de l'exercice 1946 et qui-

tus a donner aux Administratetirs -; 
-4* Fixer les rémunération des Administrateurs et du 

ConimiSsaire aux Comptes ; 
5° Renouvellement du mandat dé l'Administrateur ; 

Questions diverses. , 
Le Conseil d'Administration. 

PAIEMENT DU PRIX. 
1,e prix l'adjudication sera .payable dans le délai d'un 

11. dater du jour de l'adjudication. 

DROITS ET FRAIS«, 

L'adjudicataire," sera tenu d'acquitter en sus de son 
prix, tous les droits d'enregis.trafnent et autres frais et 
éinolumienli généralement quelconque-s auxquels l'adju-
dication donnera lien. 

MISE A PRIX. 
L'adjudication aura lieu outra les charges. sur la 

mise à, prix de trois millions cinq omit Mille troncs, 
(3.500.000) fixee par le' jugement Ci 10 mai 1047. 

Il est, en ioutre déclaré, confOrtriénient, aux ,articles 697 
el 1103 du Code de Procédure Civile qua tous.cetlx du chef 
desquels il pourrait, etre pris inscription sur l'immeuble 
mis en vente, p011r cause d'hypothèque légade devront 

SOCIÉTE ANONYME MONI+.;0A SQL1 

ÉTABLISSEMENTS RETY 
au capital de 900.000 frane 

Siège social': 1, rue 13e1 Respire, Monte-Carlo • 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont priés d'assister à l'Assem-
blé() Générale ordinaire qui aura liott au sièee social 
le 20 Jilin 1947, à 9 heures 'Youi' délibérer sur 1 Ordre du 
jour ci-après : 

Rapport du Conseil et du Commissaire 	feeroice 
lm et décision fi prendre, 'QUAtitS 
trate-us ; 	, 

Nomination du Commissaire aux Comptes ; 
• Questions diverses. 

Le Conseil d'Acleinisiration. 

!.ant en ses Bureaux IV 17, rue Florestine, agissant en 
-a qualité d'AdmiWstrateur-Séqueere des biens de la 
socielé Anonyme dile L'INVESTISSEMENT FONCIER, 
, lont le siège est à Monaco, 12, boulevard Princesse-Char- 

; ayant élit domicile en rEinde (eW Roger-Félix 
\it:;DECIN, avocat-défenseur près la Cour d'Appel ; 

Celle vente est poursuivie et exécutée 
I• En vertu d'une -  ordonnance de Monsieur le Prési-

dent du Tribunai •Civil de Monacd, Cli date du 1.3 avril 
1940. enregistrée qui a autorisé l'Administraleur-Séques-
ire a faire procéder à ka réalisation de tons les biens 
possédés dans la Principauté de Monaco par la Société 
l'Investissement Folioter. 

2" En vcrIn d'un jugement du Tribunal - Civil de Mo-
naco en date. du 16 mai .1947, ledit Jugement ayant fixé 
Li vente dent s'agit au Mardi i 	uiliet 19-i7 à. 11 heures 
du matin et Commis ,Monsicor Gresillon„Juge du Siège 
p.ue y procéder. • 

DÉSIGNATION DES BIENS A VENDRE 
une villa dénommée VIfla tas Fretoils, située avenue 
saint-Roman à Monte-Carlo. (Principauté de Monaco), 

Hi..vée sur soussol d'un rez-de-chaussée et d'un étage. 
avec un initiaient fi gauchie élevé d'un étage à usage de 
iogemenL de concierge sur reZ-de-chattssée a -  usage de 
en rage, avec tin jardin, le lout.d'une superficie d'enyi-
l'on 1022 mélres cariés li décirnètres carrés,. 'figurent, au 
plan cadastral sous le. -n" 204 de la - Section E, cent-niant 
dans son ensemble, vers l'Est, l'avenue de Salnillornan ; 
vers le Sud, la.: villa '1'llérese et la villa Man-Coz, cette 
dernière c.ppartenent au .Docteur BAULIN-PIAT vers 
ronest, la villa Mirarner appartenant à, Mrne Eminussl, 
iigne. D'ornière entre la France et la Principauté de Mo-
naco et vers le.  Nord, la villa Azur, appartenant. à la 
Marquise. DE ROMERO DE TF,JADA. 

Ainsi que ladite villa s'diend, se poursuit et se corn. 
porto avec toutes ses .aisances et dépendances,:•sans 
utte exception, ni réserve et telle qu'elle est figurée par 
I I  liseré r.iiiolet sur Uri plan annexé à. un acte de partage 

dont il scia parlé dans l'origine de propriété ou cahier 
des charges, reçu par M..,  Emin, notaire à Monaco, le 

deeembre 1930 
ENCHÈRES'. 

clieferes serdni reçues, conformément. an < article) 
et suivants du Code. de. procédure 'Civile. 

1,es personnes notoirement insolvables ne pourront 

	

!, rendre pari à l'adjudication. 	• 
Les 1101. 01111e5. 	voudront. 	[mil aux enchè- 

res (levron justifier, par la production du récépissé qui 
leur sera délivré, du versement au Greffe Général .du 
Trlbunal le la Principaut de Malec°, d'un caution
uoment de garantie représentant .25.g du montant "de la 
nuise à pi. s de l'immeuble dont elles désireront.. Se por-
er acquéreurs. 
L'Adjudication sera faite au plus offrant et. dernier 

enchérisseur. 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit richt Jean-J. Marque!, huissier à Monaco, on date du 
4 mars 046. Coupon n." 105 ues Actions de la Société .d‘nonyine 
des Bains de Mer•et du Cercle des•Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 011.164, 029.894, 032.192, 064.393. 

Fxploit de M° Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en dote 
du 11 avril 1946. Cinq Actions' de la Société Anonyme des Bains ' 
de•Mer et dit Cercle des Etrangers .à àlonaco, portant les mimé- 
ros 4.244, 12,696, 12.954, 31.024, 37.649. 

Exploit de M"Ilssarello, huissier à Monaco, en date du 16 avril 
1946; Dix Cinquièmes d'Actions de la Société A nonytne des Bains 
de Mer et'du Guele .des Etrangers à Menace, portant tes nurné-
ros 397.001 à 31.010 et d'une Action de la nième Surjeté, porlant 
le numéro 62.216. 

Exploit de 111° Jean-J. Marquet, huissier à 11.1o»aco, en date 
du 6 niai 1946. Dix Obligations de 10 livres sterling de la Société 
A nenyme des tains de Mer et dit, Cercle des Etrangedslt Monacol 

Gjo, portant les Mimeras 11.593 à 4.602. 
Exploit le M PiSSarelto, huissier a• Monaco, en date du 

26 juin 1946. Une Action de la Société - Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, port ant le numéro 22.400. 

Exploit de- àl° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 194€. "frois »lions de la Soriète Anonyme des Bains : 
de Mer et du Cerele des EtrangeTs à NIonaco, portant les mimé-
vos 18.170,. 31.814, 41.213. 

Exploit de 111. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date , 
du 9 juillet 1946. Un 'Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Elrangemà Monaco, potine 
le numéro 66.92. 

Exploit de 111' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1916. Cinq Cinquièmes.d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Catie des l'Orangers à Monaco, 
portant les tint-lems 432..303 à 432.399. 

Exploit de 141` F. Pissarello, huissier à Monaco, en date nu 
30 juillet 1946. Sept Cinquièmes d'Actions die la Société.Anonyme 
des Bains de Met' et du Cercle des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 44.911, 44.912, 51.042,61.013, 385.411, 185.418,481. 

Exploit de M° F. Piesareilo, huissier à Monaco, en date du 
21 aot11 1946, DOUX Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer el du Cerele des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 23.369, 63.821. 

Exploit de M° Jean-à. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 4 septembre 1916. Deux Actions tin la Société Anonyme des' 
Bains de Merci du Cercle des EtrangerS à Monsen. Coupon 104 
ponant les numéros 23.469 25.548, et de - trois Cinquièmes 
d'Actions de la métne SoCiété portant les n uméros 431 .690,131.691, 
431.692. 	• 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier .à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. Trente-deux Cinquièmes d'Aetions de la Société 
Anonyme des Mins de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
ponant, les numéros 8.089, 8.514, 8.862, 14.013, 14.014, 21.281, 
30.440, 35.423, 26.901;42.144, 43,084, 43.343, 312.626, 312.626, 
312.636, 312.161, 312.679, 312.888, 812.889, 313.387, 814.159, 
314.160, 331,20, 333.217. 344.454, 346.415, 348.907, 372.126, - 
311.291, 318199, 410,224, 430,225. 

Exploit de M° Jet1›,1. Martinet, linissiee à Monaco, en date du 
9 septembre 4946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les innudros 300.984, 844,123, 461.369, 401.310, 401.371, 

Exploit de M' Jeitn-J. Marquet,' huissier à Monaco, on date 
du I• octobre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la 'Société 
Anottyine des Mens de Mer e du Cercle des EtrangerS'à Menace, 
portant let ntlindros 428.158 à 428.162. 

EXploll de M° Jean-J. Marquet, huissiee à Monaco, en date 
du 10 octobre 1916. Dix-huit Cinquièmes d'Actions, COUPOnS 
n4,  105 d'intérêt à échéance du1"ttevettihre.1942, do la .Société 
Anonyme des Bains de Mer 'et dttflerele'dies-Etratiger$ à Monaco, 
portent les numéros 40.989, 51.015, 51.616,'314.148, 311.149,i 

1 324.184, 349.155, 358.935 à 358.941, 311,803, 389.919, 461.139, 
467.140. 

; 	 

Titres frappée d'oppoeltIon (suite). 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier A Monaco, en date 
du 24 octobre 1946. Une Action de la SoCiéte des Bains de Mer 
et du Cercle des Etrangers à Monace, Coupons n° 105, portant 
le numere 35.796 et Denx Cinquiétnes d'Actions de la &Gaète des 
nains de Mer el du Corde des Etrangers à Monaco, Coupon 
n° 105 ;  portant los numéros 439,901 .et 439.002. 

Exploit de M* F. Pissarelle, huissier, à Monaco, on date du 
8 novembre 1046. Une Aetion de la Société Anonyme des Bains , 
de Mer et du Cercle des 1?,tdangérs à Monaeo, portant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-intérêts 101. 

Exploit de ill' Jean-.1. Marquet, ItuisSier à. Monaco, en date 
; do 5 décembre 1946. Cent soixante-qUinze einfillién108 d'Actions 
de là Société Anonyme des Bains de Z1let' et du Cerele tlie. Etrart-
gers à Monaco, portant les numéros 2.073, 3.388, 10.302, 19.966, 
23.515, 24.211 à 24.245, 25.635, 28,198 à28.200, 29.081, 29.515 
à 29,518, 31.422, 35.106, 36.249,-  36.649, 40.932, 46.676, 41.097, 
51.181, 51.183- 51.309, 82.893, 85.408, 301.013, 301. 074, ;:.01.259, 
305.147, 305.480, 809.914, 31/.419, 31'7.198, 325.136, ;140.015, 
345.629, 346.505, 349.506, 341.976, 349.166, 343.091 4 I168.609, 

, 358.101 à 358.100, 359.566,359.567, 3511.736 à 359.151, 161.161, 
374,388, 386.961, 386.314, 387.903, 381.904, 390.365, 391.140, 
191,910, 394.409 à 194.413, 402.200, 402.201, 419.821 à 419440, 
421.453, 422,064, 428.438, 430.122, 430.123, 430.053, 43'2.492, 
434.725 à 434.111, 437.814, 410.061, 44.7364, 445,660, 101.607(1 

! 451.610, 455.324 à 465.321, 4116.484, 451.153 à 45'1,166, 458.440, 
460.126. 460.953, 461.909, 452.123, 464.494, 466.118, 406.119, 

' 466.396, 466,397, 494.712 à 495.114, 405.889, 1300,205, 600.829, 
, 502.619 à 502.681 , 507.038 à 501.011, 509.525 à 609.621, 411.038, 
' 1.3.141 à 513.164 

Exploit de hl' Jean-J. Marquet, linissier'à Monaco, en 11010 'dl/ 
'I décembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
le Mer et du Cercle des l'Orangers à Monaco, portant les nAtnéros 
27,822, 45.301. 	 . 

Exploit de 111° Jean-J. Marquet, hitissier à Monaco, en date 
lu fi décembre 1946, Une Obligation ri °/. 1931 de 1:: 10 de là , 
Société Anonyme des Bains de Mer et du -Cercle des Etrangers a 

; !1lonaco, portant le iltlilléPO 11.0i0. 
• Exploit de 111° P. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
i 18 décembre 1946. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de la , 

Société Anonyme des Bains de Mer el du Cercle des Etrangers 
1 XIonaco, portant les minières 14.318, 14.91-9, 14.920, 16,121, 1 

• 16.011, 26.834, 36.844, 31.683, 41.966, 46.81 0, 64.'460, 64.660 It 
' 64.511, 61.732, 64.148à 64.160, 82.872,317.043, 3.29.131, 401.405 ; 
, à 401.401, 422.4311,464.143, 411.997 à 472.017, 412.018, 472.019, • 

502.931, 506.111 à 506.1113, 611,247. 
Exploit de Al* Jean-.I..illainnet, huissier à illonaco, en c:ate du 

, 28 décembre 1916. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
die Mer et du Cercle d ewElra ngers A Monaco, portant les numeres 
44.200, 50.1211 el Trois Ciminlémes d'Actionsde la marne ;ine:elé 
portant les numéros 4132.106 à 452.508. 

, 	Exploit de Ill° Jean-J. Marquet, huissier ài1hanaCo, en date du 
28 decembre 1948. Deux' OblilliiillIPS tr.Aellons de la Société 
Anonyme des Pains de Merci do Cercle des Eirangers h Monaco, 

! porta°, es numérns 42.101, 46,196. 	. 
Exploit dè 111' Jean-J. Mare-net, Iwksier 4 Monaco, en date du 

28 décembre 1946. Dix-Olnquitetnes d'Aetinni de la Sockli Ami-
lly-tee des Bains de Mer et du Cerclé* des V.trangers à Monaco 
perlant les numéros 442.513 à 442.422. 	 ! 

. 	Exploit de 111°. Jean-J, Marquet, museler 11.111ontico, en date dit .' 
, 28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Aetions de. le Socié0 - 
, Anonyme des Bahts de Mer et du C. gircle des Etrettgers k emaeki, i 
' tor4fit les tuitn&os 452.521 à 4112.421.  
: Emden de M* Jedin-,4...Marquet, huissier à Monaco; en' Ante du'', 

6 février 1941, Neuf Actions de la Société Ationyttie des Bahts {lé ' 
Nier et du Cercle des Etrangers à Monaco, enlaidies Maneros . 
5.662, 6.814, '14.682, 24.590. 32.091, 40.116, 42851, 49.881 ■ 

101:182, ÇoUpe.pri.  n° 106 attaçhé. 	. 	. ..• 	. . ' . 
E*ploit de AP JMii,J..1:tiiilitieiG bliieleictt Matiùo j  CR,..(itità:klii 

Q féVrier1947. Une ObligatiOn ts./..qâ i  deii) lirett enlifig, de 
It SoelèteAnonytne des Illitni de Mer et du (1ercle tle4 t tfingeil! 

1 

4 Monaco, portant le numéro 41.154. 



Titres frappés d'opposition (suite). 

Exploit de • M Jean-J. Marquet, ln-lissier a Monaco, en date 
du 11 • février 1941, Deux CinquiémeS d'Actions de la Société 
Anonyme deS Bains fiti Mer ct du Cercle des Etrangers à Mônaco, 
portant Jas numéros 3011.901, 312.769. 

Exploit de M,  Jeati-J. àlaunlet, huissier à Monaco, -  ett date du h 
15 février 1941; Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-1 
nyino des Bains de àler et :lu Coi clé des Etrangers à Monaco, # 
portant les nunieros 354.189, 351.408, 351.409, 413.203, 413.204. 

Exploit de Mi. Joan-.J. Marquet, huissier à Monace; en ,date du 
26 février 1947. tin Cinquiénre d'Action de la Société Anonyme 
des IlainS de ',ler et du Cercle des Etrangers à - Monaco, Portant I 
la numéro 42.140 et Un Dixièrne d'Obligation li V.  1935 de la 
:dune Société portant le numéro 5.441, Série II., jouissance ; 
1" mai 1914. 

Exploit de. M' Pissaretto, - huissio à Monaco; . en date du 
26 févrior 1947. !PAX Actions. de L. Société Anonyme des Bains 
de àler et du Cercle des Enariprs à Monaco, portant les numéros 
21.403, 42.381 et de Trois einqmenieS d'ActiOns de la nem 
Socible portant les .  numéros 431.746, .131.748, 431.749. 

Exploit' de M' - Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
12 mai 1941. Trois. Cinquièmn d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de hler et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros :136.562 à 339.564, 

Mainlevées d'opposition, 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
13 février 1947, Deux Cinquièmes d'Actions de•la Société Aue-. 
J'yole des Baius de Mer et dii Cercle des Etrangeis à Monaco, 
portant les numéros 35.901, 312.019. 

Titres frappés do déôhéance. 

bti 15 janvier 1947, Vingt-Deux Actions de la Société Anonymel 
des Bains de Mer et du Cercle des amies à Monaco

' 
 . portant 

les numéros 1.901,14.219, 2L331, 21.359, 42.569 à 42.511, 54.147, 
59.510,. 59.511, 62.207 à 62.514, 62.467 à 62.110, et de Treize I 
Cinquièmes d'Actions de la iuMue Société, portant les numéros 
131.094 à 431.706. 

Do 24 février 1947.•Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer ci lu Cercle des Etrangers à. Monaco, 
portant les numéros 481, 41 911, 44,972, 51.012,51.1143, 385.417, 
.tbS.4 18.  

Du 21 mars 1911. Cinq. Cinquieines il'Actions de .1a Société 
Anonyme da Bains de Mer et :lu Cercle. dos .Mangers à MOnaco, 
portant les mm.1611)518.400, 3(3.010, 303,408, 303.126, 350.904. 

Du 8 mai 1911. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle (lesEtrangers à Monaco i portail lies numéros 
23.169 et 25.648,, el da Trois Cinquièmes d'Actions do la mémé 
Société, portant les numéros 431.690 -  à 431.692. 

Jeudi - 5 Juin ne17 • 
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FÉDÉRATION PATRONALE MONÉGASOUE 

AVIS DE CONVOCATION 
s' 

Les Membres do la Fédération Patronale sont eijilVo-
(niés en Assemblée .Générale ordinaire, lé 20' juin 1947, à 
17 heures 30; au siège socld, 1, bouleVard.  Ajbert 

011beit DU JOUA 

liappoit sur les finances fédérales ; 
3' Désiglation des .Iernbres du Bureau fédéral Pour 

l'exercice 1947 • 
4• Questions diverses. 

LE BUI1BAU. 
" 

SOCIÉTÉ VINICOLE ltIONËGrASQUE 
14, rue ite la Turble, • Monaco 

'»ne  AVIS DEI  CON VOCATION 

Les Actiornaires de la Société Vinicole Monégasque 
,sont convoqués en Assendilée. Générale extraordinaire, 
Je lundi 16 juin 1947, à-  18 heures 30 au siège de la_ So-. 
ciéié. • 

ORDRE' DU 30011 : 
Noininatioji d'Administruicur ; 
Ilapport, siwation linancière de la Société ; 
Décisions di Vel'eS. 

Conseil il'AtInzinistralion. 

•■■•■■■,..11•11•1•1•1■10.e..... 

SOCIÉTÉ VINICOLE MONÉGASQUE 
11, rue de là Turbie, Monaco • 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Société sont Convoqués en As- 
semblée Générale ordinaire Je 23 Juin 1947, à 18 Ii. 30, au siège de iii Sociéte. 

OnnitE DU JOU11 : 
Rapport du Conseil d'Adininistratioil ; 
Approbalion des Comptes ; 
Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
Questions diverses„ 

Le Conseil d'Adnzinfsiralion 

SOIVIOCCDFtEC 
Siege ocia1: 	rue Suirren-lleyinond, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Société A flOil 1116 Monégasque 
dite Som000rec, sont convoqués en .A emblée Générale 
ordinaire au siège social de la Société, le 'vendredi. 27 
juin 1947 à 10 heures, 

011D/US DU 30011 

.1' Lecture les Bapperts du Conseil d'AdininiStratIon 
et du Commissaire aux • Comptes se référant a 
.11'.eXeCiçe 1946 ;' • 

2' Lecture dis 114t1 et (.7..empte de Perte çt, Ponts, 
allprobatleii des dit,s -empto et (initie 	y 
lieu à (en de &dit ; 

3' Autorisation à ,ctonner aux adrulnIstraieurs do irai-
(or des affaires.tivec la Société ; 

4° Questions diVéres. 
Le Conseil dA,c1minisli'alion. 

r Lecture du t'appori moral ell:1" l'exercice écoulé ; 	1 	 Le Gérant : .Charles MARTINI 
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LE MUSÉE OCÉMIOGRAPHIQUE 

.lu rez -de -chaussée : Au centre le salon d'hon-

neur avec la statue du Prince Albert: l". 	A droite 

la grande Salle de Conférences avec la collection 

de tableaux des Campagnes du Prince. — A gauche 

la grande Salle (P()céanog-raphie zoologique, ani-

maux recueillis par le Prince (jusqu'à plus de 

mèires 	profoudeur.) Poissons lumineux, aveu- 

gles. Squelettes de grandes baleines, cachalots, re-

quins. Phoques, ours blancs etc... Collections di. 

verses. 

AGEI10E MOINIt5TeltOLO 
imoNAceD 

3, eue earoline 	Téléeh. o22-46 

Ventas Acthats Lotnatione 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Traminotions immobilières et Commeroiodege 

Alle1.1.0.1.».11.1.ellOMMOIMMMIMM 	 

CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - CLIMATISATION 

- INSTALLATIONS SANITAIRES - 

FUMISTERIE - COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
INGÉNIEUR E. 0.1. 

SUCCESSEUR DE H. CHOINIÈRE ET FILS 

7, Rue Biovès — MONACO 
¶LPH0N1 020.08 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 

Au ic7 étage : Salk centrale : Reconstitudon du 

laboratoire du yacht « I lirondelle II » ; Baleinière 

du Prince pour la chasse i.ttx cétacés ; scènes de 

pêches el chasses marines. A droite : la Salle 

d'Océanographie appliquée aux arts et industries ; 

Elephant et limis de mer, Kayak groënlandais, pin-

gouins du Pôle Sud. ---- A gauche, la Salle .d'Océa-

nographie physique et chimique ; filets pour l'ex- 

ploration scientifique des abîmes. 

Au- sous-sol : AQUARIUM. Animaux-  matins 

de la Méditerranée (Poissons et Invertébrés), pay. 

sages sous-marins vivants, etc:.. 

Agence de MONTE-CARLO 
27, Avenue de le Ceste (Park-Palace) 

Correspoudaut du BANCO DI ROMA, ITALIE 

	4111011.1. 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villes, eppertemenls, terrains, propriétés 

tOUS FONDS DE COMMERCES EN DÉMENAI. ; 

Preto Hypothécaires • gérant« • Antinomie 

AGENCE MARCHETTI & FILS 

Imprimerie Nationale de Monaco 	19e 

Licencié en Droit 
Fondée en ler 

20, Rue Caroline - MONACO' Tél. OP4./8 
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